Arrêté portant délégation du mandat de gestion des ressources naturelles
République Islamique de Mauritanie 	Honneur-Fraternité-Justice
Ministère de l’Intérieur et de la Décentralisation 
Wilaya de … 	
Moughataa de … 	
Commune de … 
Arrêté n° …  portant délégation de l’exercice des droits d’exploitation des forêts et des terres à vocation forestière
Le Maire de la Commune
Vu l’ordonnance n°87-289 en date du 20/10/87 abrogeant et remplaçant l’ordonnance n°86-134 du 13 août 1986 instituant les communes. 
Vu la loi n°2007-055 du 18 septembre 2007 portant code forestier abrogeant et remplaçant la loi n°097-007 du 20 janvier 1997 portant code forestier. 
Vu le décret n°2009-104 du 7 mars portant application du code forestier n°2007-055 du 18 septembre 2009. 
Vu le procès-verbal de réunion en date du ………………. de la Commission départementale de ………………………… . 
Vu l’arrêté n° …………..du …………………… portant transfert de l’exercice des droits d’exploitation des forêts et des terres à vocation forestière à la compétence de la collectivité locale de … . 
Vu la demande de l’AGLC de ……………..  pour la délégation de l’exercice des droits d’exploitation des forêts et des terres à vocation forestière. 
Vu la délibération n° … ………………… du conseil municipal en date du ………………. portant approbation dudit dossier de délégation. 
Arrête
Article 1erLe présent arrêté s’applique à l’espace délimité et défini selon le dossier technique traité par le conseil municipal et la commission départementale (documents susmentionnés respectivement). 
	Article 2 

	L’exercice des droits d’exploitation des forêts et des terres à vocation forestière dans ledit espace est délégué, conformément à l’article 11 du code forestier (loi n° 2007-055 du 18 septembre 2007), à l’association de gestion locale collective dénommée AGLC de ... .

	Article 3 
	Les ressources forestières et les terres à vocation forestière dans ledit espace seront gérées par l’AGLC selon la convention locale et le plan d’aménagement simplifié.

	Article 4 
	L’exercice des droits d’exploitation est délégué à l’AGLC pour une durée de 10 années renouvelables selon la réglementation nationale en vigueur à savoir le décret n°2009-104 du 7 mars 2009.

	
	

	
	



Fait à ………………………………, le …………………………….. 
	Le Maire 
                                                                                    ………………………………………. 


Ampliations : 
AGLC : 	3 
Hakem : 	1
DREDD :	1
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